OPINION 


DE  M.  MALOUET, 

Sur  les  conventions  nationales  et  sur  la 
nécessité  cTune  acceptation  libre  de  la  cons^ 
titiuion  par  la  nation  et  par  le  roi. 

Prononcée  dans  îa  séance  du  19  Août. 


Messieurs, 

( 

O N VOUS  propose  de  de'terminer  l’époque 
et  les  conditions  de  l’exercice  d’un  nouveau 
pouvoir  constituant.  * — îl  me  semble  que  M.  le 
rapporteur  vient  de  vous  indiquer  , par  ses  ob- 
servations , quelques-uns  des  inconvéniens  de  son 
projet  de  décret.  — Il  a insiste%avtc  raison  ,£ur 
le  danger  d’une  grande  fermentation  des  esprits , 
lorsqu’on  annonce , pour  une  époque  précise , \ 

des  changemens  dans  la  constitution.  Et  ce- 
pendant , tel  est , en  substance , le  plan  qu’il 
vous  propose  ; celui  que  je  vais  vous  sou- 
mettre , en  diffère  essentiellement , en  ce  que 
je  pense  que  la  constitution  que  vous  venez 
d’arrêter  ne  peut  être  que  provisoire  , jusqifà 
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ce  qu’elle  ait  été  soumise  à un  examen  réflé« 
chi , à une  acceptation  libre , tant  de  la  part  du 
roi  que  de  la  part  de  la  nation. — Ce  sont  donc 

les  motifs  et  les  conditions  de  cet  examen  dé- 

/ 

finitif  que  je  viens  vous  proposer. — Je  ne  pré- 
tends pas  renouveller  ici  la  tentative  que  j’ai 
déjà  faite  inutilement  de  m’expliquer  devant  vous 
sur  les  points  principaux  de  la  constitution  ; la 
dernière  tâche  qui  me  reste  à remplir  est  de 
vous  parler  librement  des  moyens  de  la  réfor- 
mer. Qu’il  me  soit  enfin  permis  de  vous  dire 
tout  ce  que  je  crois  utile  et  vrai  — Vous  vou- 
lez sans  doute  que  cette  constitution  soit  exé- 
cutée, qu’il  en  résulte  le  rétablissement  de  l’ordre, 
que  nous  jouissions  de  la  liberté  , de  la  paix 
intérieure.  Tel  est  aussi  l’objet  de  mes  vœux; 
cherchons-en  donc  les  moyens 

Fixer  une  époque  éloignée  pour  la  réforme 
d’une  constitution , c’est  supposer  que  pendant 
l’intervalle  de  temps  qui  s’écoulera  jusqu’à  cette 
époque  , il  ne  s’y  développera  aucun  vice  es- 
sentiel qui  en  altérera  la  solidité. 

Si , à cette  supposition,  on  substituoit  celledes 
orands  inconvéniens  constatés  i des  vices  essen- 
tiels  reconnus  , il  seroit  absurde  de  dire  qu’il 
faut  attendre  vingt-cinq  ans  de,  désordre  et  d’a- 
narchie , pour  y remédier. 


O ) 

. Les  conventions  périodiques  ne  sont  donc 
admissibles  que  dans  le  cas  où  l’on  ne  prévoit 
pas  la  nécessité  d’un  changement  assez  impor- 
tant pour  en  accélérer  l’époque.  Cette  hypothèse 
ne  convient  qu’à  une  constitution  éprouvée  par 
le  temps  et  formée  successivement  par  le  ré- 
sultat des  mœurs  , des  usages , des  habitudes 
d’un  peuple  ; car  , il  faut  le  dire  en  passant  , 
il  n’exista  jamais  de  constitution  absolument 
neuve  qui  eût  quelque  succès  que  celle  de  Ly- 
curgue, et  elle  étoit  fondée  sur  les  mœurs.  Tous 
les  autres  gouvernemens  dont  nous  avons  eu 
connoissance , se  sont  formés  par  des  actes  suc- 
cessifs , dont  l’amélioration  et  le  complément , 
à une  certaine  époque , est  devenue  une  consti- 
tution ; ainsi  les  capitulaires , sous  Charlemagne  , 
la  grande  charte  en  Angleterre  , la  bulle  d’or 
dans  l’empire  Germanique , ont  été  la  consti- 
tution de  ces  états , en  fixant  des  droits  et  des 
usages  antérieurs  , garantis  par  l’expérience  , et 
par  le  consentement  ou  les  réclamations  des 
peuples. 

La  constitution  même  des  États-Unis  , fon- 
dée sur  des  usages,  des  mœurs  , des  établisse- 
mens  antérieurs  à la  déclaration  de  leur  indé- 
pendance , cette  constitution  qui  n’a  effacé  que 
le  nom  du  prince  , pour  y substituer  celui  du 
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peuple  ; qui  n’a  rien  de'cruit,  mais  tout  ame'lioiré; 
qui  a tenu  compte  de  tous  les  intérêts , de  toutes 
les  pre'tentions  ; qui  a réuni  tous  les  vœux,  en 
appellant  toutes  les  réclamations  : cette  cons- 
titution se  prête  sans  doute  à Pexamen  succes- 
sif des  conventions  nationales.  Pour  abroger  ou 
changer  de  telles  lois  , il  est  sage  d’attendre 
qu’une  longue  expérience  en  montre  l’insuffi- 
sance. 

Mais  lorsqu’une  constitution,  au  lieu  d’être 
îa  réunion  des  ancien^  statuts , la  fixation  légale 
et  solemnelle  des  anciens  usages , en  établit  con> 
plettement  la  proscription , il  faut  deux  choses 
pour  donner  à cette  loi  nouvelle  un  caractère 
permanent  ; il  faut  que  l’expérience  en  justifie 
le  succès  , er  que  le  consentement  universel 
ait  pu  se  manifester  librement. 

Aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  trouve 
encore  dans  votre  nouvelle  loi  ; on  peut  bien  en 
attendre  la  liberté  , la  prospérité  publique  ; 
mais  il  est  permis  de  craindre  qu’elle  n’en  offre 
pas  une  garantie  suffisante;  et  lorsqu’on  consi- 
dère combien  d’anxiétés , de  troubles  et  d’en- 
traves environnent  cette  loi  nouvelle  , il  me 
semble  qu’il  seroit  bien  imprudent  de  se  priver 
long-temps  des  moyens  d’en  seconder  l’inten- 
tiom 
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Remarquez  , }e  vous  prie  , dans  quelle  eir-r 
constance  on  vous  propose  d’imposer  silence  aux 
vœux  et  aux  re'clamations  de  la  nation  sur  les 
nouvelles  lois  ; c’çst  lorsque  vous  ne  connois- 
sçz  encore  que  l’opinion  de  ceux  qui  trouvent 
qu’elles  favorisent  leurs  intérêts  et  leurs  pas- 
sions ; lorsque  toutes  les  opinions  contraires 
sont  subjuguées  par  la  terreur  ou  par  la  force;, 
lorsque  la  France  ne  s’est  encore  expliquée  que 
par  l’organe  de  ses  clubs  ; car  tout  ce  qui  existe 
aujourd’hui  de  fonctionnaires  publics  est  sorti 
de  ces  sociétés  , ou  leur  est  asservi.  Et  qu’on  ne 
dise  pas  que  la  constitution  , fondée,  sur  les  prin- 
cipes immuables  de  la  lïh&cté  , de  la  justice,  doit 
avoir  l’assentiment  de  tous  les  bons  citoyens 
qu’importe  la  pureté  de  votre  théorie  , si  les, 
modes  de  gouvernement , auxquels  elle  est  unie,, 
perpétuent  parmi  nous  les  désordres  sous  les- 
quels nous  gémissons  I 

' Avez-vous  donc  pris  quelques -mesures  pour 
que  cette  multitude  de  sociétés  tyranniques  qui 
corrompent  et  subjuguent  l’opinion  publique  (i) ,, 
qui  influent  sur  toutes  les  élections,  qui  do- 


(t)  La  tyrannie  et  l’insolence  de  certains  clubs , leS' 
prétentions  de  tous  suffisent , si  elles  ne  sont  pas  ré«»^ 
]^rimées  ? pour  produire  la  guerre^  civile, 
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minent  toutes  les  autorités,  nous  restituent  la 
liberté  et  la  paix  qu’elles  nous  ont  ravi? 

Avez-vous  pris  quelques  mesures  pour  que 
cette  multitude  d’hommes  armés , dont  la  France 
est  couverte , soit  invinciblement  contenue  dans 
les  limites  que  la  loi  lui  prescrit  ? 

Si  donc  la  constitution  ne  tend  pas  à répri- 
mer l’abus  des  moyens  extraordinaires  dont  on 
s’est  servi  pour  l’établir  , comment  peut-on 
nous  proposer  un  long  espace  de  temps  à par- 
courir , avant  qu'il  soit  permis  de  la  réformer  ? 

îl  me  seroit  facile,  en  parcourant  toutes  vos 
institutions,  de  vous  montrer  comment  elles 
vont  s’altérer  et  se  corrompre;  si  au  lieu  de 
les  confier  aux  épreuves  et  aux  mères  vous  ne 
vous  hâtez  de  les  soustraire  à ce  fanatisme  bruyant 
qui  les  célèbre,  pour  les  livrer  à une  raison 
sévère  qui  les  corrige,  qui  seule  peut  résister  au 
temps  et  commander  aux  événemens. 

Vous  voulez  des  conventions  nationales,  c’est- 
à-dire  , des  révolutions  périodiques , des  com- 
motions éternelles;  car,  dans  l’intervalle  de  ces 
conventions,  que  ferons-nous  des  vices  et  des  dé- 
sordres naissans  d’une  mauvaise  loi  constitutive? 
Est-ce  la  patience  ou  l’insurrection  qu’on  nous  con»» 
scille , après  nous  avoir  commandé  tour-à-tour 
Fobéissajîçe  passive  et  la  résistance  à l’oppression  ? 
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Cependant , quel  autre  juge  que  moi-même 
avez~-vous  établi  de  cette  oppression  à laquelle 
il  m’est  permis  de  re'sister?  Quel  autre  juge  que 
vous-même  avez-vous  établi  de  cette  obéissance 
passive  que  vous  exigez  ? 

Ainsi  pressés  dans  toutes  les  circonstances  de 
notre  vie  politique,  entre  deux  principes , entre 
deux  impulsions  opposées , nous  serions  sans 
consolation  dans  notre  obéissance , sans  modé- 
rateur et  sans  frein  dans  notre  résistance. 

Croyez-vous  qu’il  puisse  exister  une  consti- 
tution , un  ordre  social , conciliable  avec  de  tels 
incidens , si  vous  en  séparez,  pendant  un  espace 
de  temps  déterminé , le  pouvoir  réformateur  > 

Mais  ce  n’est  pas  dans  cette  hypothèse  seule- 
ment , celle  des  vices  de  la  constitution  , que 
les  conventions  périodiques  sont  d’un  grand 
danger;  elles  ne  sont  pas  moins  redoutables,  en 
supposant  que  ce  que  vous  avez  fait  est  bon  ^ 
et  que  le  bonheur  du  peuple  y est  attaché. 

L’inconvénient  inévitable  de  tout  gouverne- 
ment populaire  est  de  mettre  dans  un  mouve» 
ment  continuel  les  affections , les  inimitiés  et 
toutes  les  passions  de  la  niasse  des  citoyens  qui 
y participent  médiatement  par  les  élections,  ou 
immédiatement  par  leurs  emplois. 
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Je  veux  que  îa  combinairon  de  ce  gouver- 
nement soit  la  plus  parfaite  possible  , qü’eîîe 
soit  assez  habilement  caîcule'e  (i)  pour  que  toutes 
les  forces  motrices  se  balancent  et  se  contiennent 
sans  s’opprimer , de  manière  qu’il  résulte  de 
cet  équilibre  constant  , le  meilleur  ordre  pu- 
blique , au  moins  est-^il  évident  que  les  élémens 
de  cet  ordre  peuvent  devenir,  en  un  instant  , 
ceux  du  désordre  et  des  factions , et  cet  instant 
arrivera  lorsque  les  novateurs  et  les  factieux 
auront  la  perspective  d’une  convention  dans 
laquelle  ils  pourront  faire  prévaloir  leurs  inté- 
rêts et  leurs  systèmes  ; c’est  alors  au  plus  fort ,, 
au  plus  adroit  que  sera  dévolu  le  pouvoir  dq 
détruire  pour  recréer.  Il  se  trouvera  toujours 
à leurs  ordres  des  troupes  de  prosélytes  et  dq 
zélateurs  qui  démontreront  au  peuple  que  son  in- 
térêt et  son  bonheur  consistent  dans  de  nouveaux 
changemens;  ainsi,dans  une  constitution  telle  que 
la  vôtre , qui  met  tout  à neuf  et  ne  laisse  rien 
•subsister  de  ce  qui  étoit  ancien  , les  conventions 
périodiques  sont  des  ajournemens  de  révolu- 
tion, et  l’intervalle  de  ces  conventions  pourroit* 
être  une  anarchie  continue^ 


(i)  Habilement  calculée.  On  se  souviendra  lon^-temps 
de  l’habileté  de  nos  calculs. 


Voulez  - vous , devez  - Vous  laisser  courir  de 
tels  risques  à la  nation?  — Mais  je  dis  plus  , 
quand  ce  seroit  votre  volonté' , croyez  - vous  • 
qu’elle  fût  exécutée  ? Examinez  froidement 
comment  vous  êtes  arrivés  vous-mêmes  au 
dernier  terme  du  pouvoir  que  vous  exercez 
maintenant.  Les  circonstances  et  les  e'vénemens 
vous  ont  conduit  de  la  convocation  en  états- 
généraux  à la  constitution  en  assemblée  natio- 
nale. Un  de  vos  orateurs  vous  a ensuite  déclaré 
corps  constituant,  et  cette  dénomination,  qui 
n’a  jamais  été  proclamée  par  un  décret,  est  le 
seul  titre  qui  ait  opéré  , au  milieu  de  vous , la 
réunion  de  tous  les  pouvoirs;  cependant  vous 
vous  étiez  soumis,  en  devenant  les  mandataires 
du  peuple , à l’observation  de  vos  mandats , 
vous  avez  cru  devoir  les  abroger. 

Or,  pensez-vous  que  vos  successeurs  ne  sau- 
ront pas  aussi  s’aider  des  circonstances  et  des 
ëvénemens , et  qu’il  leur  sera  difficile  de  s’affran- 
chir de  tous  les  liens  qu’ils  ne  se  seront  point 
imposés  ? 

Lorsqu’il  a été  question  de  suspendre  l’exer- 
cice de  l’autorité  royale , on  vous  a dit , dans 
cette  tribune  : « nous  aurions  dû  commencer  par 
là  \ mais  nous  ne  connoissions pas  notre  force  : » 
ainsi,  il  ne  s’agit,  pour  vos  successeurs,  que 
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de  mesurer  leur  force  pour  essayer  de  nouvelles 
entreprises  ; et  certes  ce  danger  m’effraye  bien 
autant  que  celui  des  conventions  nationales  ; 
car  , dans  la  fermentation  où  sont  encore  tous 
les  esprits , d’après  le  caractère  de  ceux  qui  se 
montrent , et  le  grand  nombre  de  ceux  qui  se 
réduisent  au  silence,  je  crains  autant  les  essais 
de  la  nouvelle  législature  qu’une  convention 
nationale. 

Tel  est,  messieurs,  il  ne  faut  pas  vous  le 
dissimuler  , le  danger  de  faire  marcher  de  front 
une  révolution  violente  et  une  constitution  libre. 
L’une  ne  s?opère  que  dans  le  tumulte  des  pas- 
sions ou  des  armes , l’autre  ne  peut  s’établir  que 
par  des  transactions  amiables  entre  lesintérêts  an- 
ciens et  les  intérêts  nouveaux  (i).  On  ne  compte 
point  les  voix,  on  ne  discute  pas  les  opinions  pour 
faire  une  révolution , soit  que  ce  soit  le  peuple  ou 
le  prince  qui  change  et  détruise  tout  ce  qui 
existoiî  auparavant.  Une  révolution  est  une  tem- 
pête durant  laquelle  il  faut  serrer  ses  voiles  ou 
être  submergé  ; mais  après  la  tempête  , ceux 


(i)  Transactions’!  On  a ri  er  murmuré  ; on  n’en  veut 
point.  — Mais,  messieurs,  Gengis-Kam,  maître  de 
î’Asie,  transigea  avec  les  vaincus;  il  leur  laissa  leurs 
mœurs , leur  religion  , leurs  propriétés» 
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qui  en  ont  été  battus , comme  ceux  qui  n’en  ont 
pas  souffert , jouissent  en  commun  de  la  sérénité 
du  ciel  et  de  l’état  brillant  du  soleil , tout  est 
pure  et  paisible  sous  l’horison.  Ainsi  après  une 
re'volution , il  faut  que  la  constitution,  si  elle 
est  bonne,  rallie  tous  les  citoyens;  et  il  faut 
que  tous  les  citoyens , dans  la  plus  parfaite 
sécurité  , puissent  la  trouver  bonne  ou  mau- 
vaise ; car  il  n’est  pas  d’autre  manière  d’e'tablir 
une  constitution  raisonnable , et  d’échapper  au 
despotisme  ou  à l’anarchie. 

Je  suppose  donc  que  tous  les  changemens 
que  vous  avez  faits  , dans  toutes  les  parties  de 
l’organisation  politique,  conviennent  à la  ma- 
jorité de  la  nation , et  qu’elle  soit  entièrement 
convaincue  que  son  bonheur  et  sa  liberté  en 
dépendent  ; la  constitution  par  ce  seul  fait  triom- 
phe de  toutes  les  difficultés  ; sa  stabilité  n’est 
plus  équivoque , et  les  moyens  d’amelioration 
sont  faciles,  sans  recourir  aux  conventions  ; mais 
pour  que  ce  fait  soit  constaté , il  ne  faut  pas 
qu’il  y ait  un  seul  homme  dans  le  royaume 
qui  puisse  courir  le  risque  de  sa  vie,  de  sa  liberté 
en  s’expliquant  franchement  sur  la  constitution  ; 
sans  cette  entière  sécurité , il  n’y  a point  de 
vœu  certain  , éclairé  , universel  ; il  n’y  a qu’un 
pouvoir  prédominant,  prêt  à changer  à chaque 
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instant  de  caractère , de  direction  et  de  moyens  ; 
propre  à favoriser  la  tyrannie  comme  la  liberté  , 
et  inutilement  vous  assignez  des  règles  , des 
formes  et  des  époques  à l’exercice  de  ce  pou- 
voir; ni  l’expédient  d’une  convention , ni  au- 
cun autre  n’en  sera  le  régulateur  jusqu’à  ce  que 
vous  ayez  séparé  la  constitution , et  tout  ce  qui 
lui  appartient,  des  mouvemens  de  la  révolution. 

' Mais  si  malheureusement  on  vous  persuade 
le  contraire,  si  tout  concourt  à imprimer  à la 
constitution  le  caractère  de  la  reVoîution,  ow 
vous  avez  à craindre  long-temps  encore  la  vio- 
lence de  ses  mouvemens , ou  la  constitution 
périra  dans  l’affaissement  qui  succède  à de 
longues  agitations  , bien  avant  que  vous  soyez 
parvenus  à Pépoquc  qu!on  vous  propose  de  fixer 
pour  une  réformation. 

y\insi  , messieurs  , soit  que  vous  considériez 
la  constitution  comme  excellente  ou  comme- 
imparfaite , il  suffit  qu’elle  présente  un  systême- 
ahsolument  neuf  de  législation  et  de  gouverne- 
ment pour  que  vous  soyez  obligés  de  la  sou- 
mettre à une  autre  épreuve  que  celle  des  con- 
ventions nationales.  Je  vous  ai  démontré  que  , 
dans  les  deux  hypothèses , cet  expédient  étoir 
dangereux  ou  impraticable.  Lorsqu’au  lieu  de^ 
j'ccijeillir , dç  fixer  , d’épurer  les  anciennes 
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titutions^on  a tout  changé,  tout  détruit,  ap- 
peler à certaines  époques  des  hommes  autorisés 
à changer  encore , c’est  préparer  de  nouveaux 
troubles , c’est  fonder  une  génération  éternelle 
de  systèmes  et  de  destructions.  Passant  ensuite 
aux  circonstances  qui  nous  environnent,  et  qui 
laissent  encore  sur  la  même  ligne  et  sous  les 
mêmes  couleurs  la  révolution  et  la  constitution  , 
je  vous  ai  fait  voir  que  la  stabilité  de  l’une  étoir 
incompatible  avec  l’impétuosité  de  l’autre,  et 
qu’alors  la  perspective  d’une  convention  pro- 
longeroit  les  désordres.  Cette  considération  est 
trop  importante  pour  ne  pas  la  développer , 
d’autant  qu’elle  nous  conduit  aux  seules  voies 
raisonnables  qui  puissent  ramener  la  paix  et  le 
règne  des  lois  dans  cet  empire. 

Tant  que  les  erreurs  et  les  vérités  qui  ré- 
gissent les  hommes  conservent  une  grande  au- 
torité sur  les  esprits , l’ordre  ancien  se  maintient 
& le  gouvernement  conserve  son  énergie  ; 
lorsque  ses  appuis  s’ébranlent  dans  l’opinion 
publique  , il  se  prépare  une  révolution.  Il  n’ap- 
partient qu’aux  hommes  sages  et  d’un  grand 
caractère  de  la  prévenir  ou  de  la  diriger;  mais 
sur-tout  de  se  séparer  des  hommes  corrompus , 
des  méchans  & des  fous  qui  se  hâtent  d’y 
prendre  part;  tant  que  cette  ligne  de  démaf- 


cation  n’est  pas  tracée , la  révolution  n^est  pà$ 
consommée,  l’état  est  toujours  en  péril.  Les 
flots  de  la  licence  se  roulent , comme  ceux  de 
l’Océan,  sur  une  vaste  étendue,  ôc  la  consti- 
tution, qui  s’élève  sur  cette  mer  orageuse,  y 
flotte  comme  un  esquif  sans  boussole  & sans 
voiles. 

Telle  est,  messieurs , notre  position  ! quelque 
triste  que  soit  cette  vérité  elle  vous  presse  de 
son  évidence.  Voyez  tous  les  principes  de  mo- 
rale et  de  liberté  que  vous  avez  posés  , ac- 
cueillis avec  des  cris  de  joie  et  des  sermens 
redoublés  ; mais  violés  avec  une  audace  et  des 
fureurs  inouies. 

C’est  au  moment  où  ( pour  me  servir  des 
expressions  usités  ) la  plus  sainte^  la  plus  libre 
des  constitutions  se  proclame,  que  les  attentats 
les  plus  horribles  contre  la  liberté,  la  propriété, 
que  dis  - je , contre  l’humanité  et  la  conscience, 
se  multiplient  et  se  prolongent  (i). 

Comment  ce  contraste  ne  vous  effraye -t-il 
pas  ? Je  vais  vous  le  dire. 

Trompés  vous  - mêmes  sur  le  méchanisme 
d’une  société  politique , vous  en  avez  cherché 


(i)  N’ose-t-on  pas  dire  que  j’exagère  î 


( ) 

îa  régénération  sans  égard  à sa  dissolution  ; et 
prenant  alors  les  effets  pour  les  causes,  vous 
avez  considère'  comme  obstacle  le  méconten- 
tement des  uns,  & comme  moyen  l’exaltation 
des  autres.  En  ne  croyant  donc  vous  roidir 
que  contre  les  obstacles  et  favoriser  les  moyens, 
vous  renversez  journellement  vos  principes  et 
vous  apprenez  au  peuple  à les  braver;  vous 
détruisez  constamment  d’une  main  ce  que  vous 
édifiez  de  l’autre.  C’est  ainsi  que  prêts  à vous 
séparer  , vous  laissez  votre  constitution  sans 
appui  entre  ces  obstacles  et  ces  moyens , qui  ne 
sont  autres  que  les  mouvemens  convulsifs  de 
la  révolution  ; et  pour  augmenter  aujourd’hui 
l’activité  de  ce  tourbillon  , on  vous  propose 
de  placer , dans  sa  sphère  , un  nouveau  pouvoir 
constituant;  c’est  élever  un  édifice  en  en  sap- 
pant  les  fondemens. 

Je  le  répète  donc  avec  assurance , & je  ne 
crains  pas  qu’il  y ait  en  Europe  un  bon  esprit 
qui  me  démente  ; il  n’y  a de  constitution  libre 
et  durable , il  n’y  en  a de  possible , hors  celle 
du  despotisme , que  celle  qui  termine  paisible- 
ment une  révolution  , et  qu’on  propose , qu’on 
accepte , qu’on  exécute  par  des  formes  pures  , 
calmes  et  totalement  dissemblables  de  celles  de 
la  révolution.  Tout  ce  que  l’on  fait,  tout  ce 
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que  Pon  veut  avec  passion , avant  d’étre  arrivé 
à ce  point  de'  repos  , soit  qu’on  commande 
au  peuple  ou  qu’on  lui  obéisse  , soit  qu’on 
veuille  le  tromper  ou  le  servir  , c’est  l’œuvre 
du  délire. 

Messieurs,  le  temps  nous  presse,  je  ressere 
mes  idées,  je  m’interdis  tous  les  développe-' 
mens  ; je  vous  ai  montré  le  mal , je  vais  en 
indiquer  le  remède  ; et  si  je  suis  interrompu 
par  des  murmures , si  vous  rejettez  mes  con- 
^ seils,  je  crains  bien  qu’ils  ne  soient  justifiés  par 
les  événemens. 

J’ai  dit  que  je  n’entendois  point  vous  faire 
réformer  , dans  ce  moment  - ci , votre  cons- 
titution. 

C’est  de  l’état  actuel  des  choses , de  la  néces- 
sité des  circonstances  & de  vos  propres  prin- 
cipes, que  je  vais  faire  sortir  mes  propositions  ; 
et  pour  les  rendre  plus  sensibles , je  les  résume 
d’abord  en  une  seule,  savoir,  que  la  constitution 
ne  peut  avoir  aucun  succès  permanent  , si  ellè 
n’est  librement  et  paisiblement  acceptée  par  une 
grande  majorité  de  la  nation  et  par  le  roi. 
Qu’elle  ne  peut  être  utilement  et  paisi- 
blement réformée  qu’après  un  examen  libre  et 
réfléchi  , et  une  noiivelle  émission  du  vœu 
national. 
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■ Cette  proposition  ne  pourroit  m’étre  con- 
testée, qu’autant  qiron  soutiendroit,  contre  toute 
évidence,  que  ce  que  je  demande  est  déjà  fait; 
et  je  ne  produis  cette  objection  que  parce  que 
je  sais  bien  qu’on  appelle  vœu  national  tout 
ce  que  nous  connoissons  d’adresses , d’adhésion, 
de  sermens  , de  menaces , d’agitations  & de 
.violences. 

. Mais  toutes  mes  observations  tendent  à vous 
prouver  qu’il  n’y  a point  de  vœu  national 
certain,  éclairé , universel  pendant  le  cours  d*une 
révolution',  parce  qu’il  n’y  a de  liberté  et  de 
sûreté  que  pour  ceux  qui  en  sont  les  agcns  ou 
qui  s’en  montrent  les  zélateurs.  Or , il  est  dans 
la  nature  qu’une  grande  portion  de  la  société 
craigne  les  révolutions  et  s’abstienne  d’y  prendre 
une  part  ostensible,  tandis  qu’il  n’y  a point  de 
citoyen  éclairé  qui  ne  soit  très-intéressé  à exa- 
miner et  à juger  librement  la  constitution  de  sort 
pays. 

Ma  proposition  reste  donc  inattaquable  ; d’où 
il  suit  : 

Qu’en  présentant  votre  constitution  au  roi 
et  à la  nation  , vous  devez  mettre  le  roi  et  tous 
les  François  en  état  de  la  juger  sans  inquiétude 
et  sans  danger. 

Il  faut  donc  terminer  la  révolution , c’est-à*^ 
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dire,  commehcer  par  anéantir  toutes  les  dis« 
positions , tous  les  actes  contradictoires  aux  prin- 
cipes de  votre  constitution  ; car  il  n’est  aucun 
homme  raisonnable  qui  prenne  confiance  en  ce 
qu’elle  nous  promet  de  sûreté  et  de  liberté  indi- 
viduelle , de  liberté  de  conscience , de  respect 
pour  les  propriétés , tant  qu’il  en  verra  la  vio- 
lation. Ainsi vos  comités  des  recherches,  les 
lois  sur  les  émigrans , les  sermens  multipliés  et 
les  violences  qui  les  suivent , la  persécution  des 
prêtres  , les  emprisonnemens  arbitraires  , les 
procédures  criminelles  , contre  des  accusés  sans 
preuves , le  fanatisme  et  la  domination  dès 
clubs,  tout  cela  doit  disparoître  à la  présen- 
tation de  la  constitution , si  vous  voulez  qu’on 
l’accepte  librement  et  qu’on  rexécute. 

Mais  ce  n’est  pas  encore  assez  pour  la  tran- 
quillité publique;  la  licence  a fait  tant  de  ra- 
vages , la  lie  de  la  nation  bouillonne  si  violem- 
ment (i),  l’insubordination  efirayanre  des  trou- 
pes , les  troubles  religieux , le  mécontentement  des 


(i)  La  lie  de  la  nation»  M.  le  président  m’a  dit  que 
î'ûiFensois  les  principes  de  l’assemblée  par  cette  ex- 
pression. On  m’a  crié  qu’il  n^y  avait  point  de  lie  dans 
la  nation.',  que  tout  écoit  égal.  — J’ose  espérer  que  ces 
messieurs  se  trompent. 
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Colonies  qui  retentit  de'ja  lugubrement  dans  les 
ports,  Pinquie'tude  sur  l’état  des  finances,  qui 
s’accroît  par  routes  les  causes»  — - Tels  sont  les 
motifs  qui  doivent  vous  de'cider  à adopter,  dès 
ce  moment-ci  , des  dispositions  générales  qui 
rendent  le  gouvernement  aussi  imposant , aussi 
réprimant  qu’il  l’est  peu  ; si  l’ordre  ne  se  rétablit , 
tout-à-la-Fois  dans  l’armée  et  dans  les  ports , 
dans  l’église  et  dans  l’état  dans  les  colonies 
comme  'dans  l’intérieur  du  royaume,  l’état 
ébranlé  s’agitera  encore  long-temps  dans  les 
convulsions  de  l’anarchie* 

Ces  dispositions,  pour  être  efficaces,  doivent 
être  obligatoires  pour  vos  successeurs  ; et  si  vous 
considérez  qu’en  réunissant  aujourd’hui  tous 
les  pouvoirs , en  dirigeant  l’administration  comme 
la  législation  , vous  n’êtes  cependant  entourés 
que  de  désordre , vous  n’êtes  encore  assis  que 
sur  des  débris , quelle  sera  la  position  de 
vos  successeurs  > Si  vous  ne  les  contenez  par 
des  dispositions  plus  fortes  que  leur  volonté  , 
si  vous  ne  leur  remettez  un  gouvernement  actif 
et  vigoureux , une  assemblée  qui  ne  peut  être 
dissoute  dépassera  toutes  les  limites  de  ses  pou- 
voirs , et  aura  pour  excuse  l’embarras  des  cir- 
constances ; que  deviendra  alors  votre  consti- 
tution ? Souvenez-vous,  messieurs,  de  Thistoire 

B 1 


des  Grecs , et  combien  une  première  révolution 
non  terminée , en  produisit  d’autres  dans  Pespace 
de  cinquante  ans. 

Enfin,  messieurs,  les  puissances  étrangères 
doivent  exciter,  si  non  votre  effroi,  au  moins 
votre  attention.  Si  la  paix  se  rétablit  dans  le 
royaume,  si  les  François  sont  libres  et  leur  gou- 
vernement respecté,  nous  n’avons  rien  à craindre 
de  nos  ennemis  , et  nous  ne  pouvons  plus  avoir 
au  moins  pour  ennemis  des  François;  si,  au 
contraire  , l’anarchie  continue,  l’Europe  toute 
entière  est  intéressée , ne  vous  le  dissimulez  pas, 
à la  faire  cesser , quoiqu’une  détestable  politique 
put  tenter  de  l’accroître. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  réunies  ^ le 
danger  des  conventions  nationales,  celui  des  cir- 
constances actuelles , la  situation  du  roi , la  né- 
cessité d’un  vœu  libre  et  paisible,  tant  de  sa 
part,  que  de  la  part  de  la  nation,  sur  la  consti- 
tution , sur  les  moyens  de  la  réformer , qui  m’ont 
dicté  le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  sou- 
mettre. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 


H/’ASSEMBLÉd  nationale  voulant  assurer  au  roi 
et  à la  nation,  les  moyens  d’un  consentement 
libre  et  d’un  examen  re'fléchi  de  la  constitution 
qu’elle  a arrêté^  et  des  conditions  auxquelles 
elle  peut  être  réformée  , considérant  que  , s’il 
ne  peut  y avoir  de  variations  sur  les  principes 
de  la  liberté  individuelle  et  dés  droits  essentiels 
des  peuples,  la  forme  dans  laquelle  l’exercice  de 
ces  droits  et  les  modes  du  gouvernement  sont 
institués , ne  peuvent  être  définitivement  con- 
sacrés que  par  l’expérience  et  le  vœu  éclairé 
de  la  majorité  des  citoyens  ; considérant  que  le 
parfait  établissement  de  l’ordre  et  de  la  paix 
publique  , est  la  préalable  nécessaire  de  la  sta- 
bilité de  la  constitution  et  de  la  manifestation 
libre  du  vœu  national;  décrété  ce  qui  suit. 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  , la  révolution  qui  a rendu  au  peuple 
l’exercice  de  ses  droits , étant  consommée , nul 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte  de  bien  publique 
et  de  patriotisme  , troubler  l’ordre  et  la  paix 
intérieure , ni  s’immiscer  dans  les  fonctions  et  au- 
torité qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  attribuées  ^ 
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à peine  d’être  poursuivi  et  puni  suivant  îa  rigueur 
des  lois,  comme  perturbateur  du  repos  publique. 

î L 

Tous  les  citoyens  actifs,  quelles  que  soient  leurs 
opinions  , e'tat  et  profession , sont  appelles  et 
invités  à exercer  leurs  droits  dans  les  assemblées 
primaires,  la  liberté  de  leur  suffrage  devant  être 
efficacement  protégée  par  tous  les  officiers  cons-* 
titués  en  autorité  , lesquels  demeureront  res- 
ponsables, sur  la  réquisition  qui  leur  sera  faite, 
de  Pimpunité  des  violences  commises. 

I I I. 

L’entrée  et  la  sortie  du  royaume  sont  et  de- 
meureront libres  à tous  François  et  étrangers 
qui  ne  feront  point  partie  d’une  troupe  armée, 
l’assemblée  nationale  révocant , à cet  effet , les 
décrets  rendus  contre  les  émigrans, 

I V. 

Tous  accusés  détenus  pour  faits  résuîtans  de 
îa  révolution , et  contre  lesquels  il  n’y  a point 
de  preuves  acquises , de  complots  contre  l’état , 
ou  violences  commises  à main  armée , seront 
élargis , et  les  procédures  commencées  annullées, 

V, 

Les  comités  des  recherches  et  des  rapports.^ 
sont  et  demeureront  supprimés. 
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V I, 

Il  est  défendu  aux  sociétés , connues  sous  le 
nom  de  club ^ et  à toute  autre,  de  prendre  et 
publier  aucun  arrêté  sur  les  affaires  publiques , 
de  se  permettre  aucune  réquisition  aux  magis- 
trats, et  aucune  censure  collective;  en  cas  de 
contravention,  lesdites  assemblées  seront  dis- 
soutes et  les  membres,  signataires  des  délibé- 
rations , poursuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  publique. 

VII. 

Sur  la  requête  de  toute  partie  plaignante, 
adressée  aux  directoires  de  district  ou  de  dé- 
partement , il  sera  dressé  procès-verbal  par  les 
municipalités , de  tous  dommages , incendies 
ou  pillages , commis  sur  les  propriétés  dans  le 
cours  de  la  révolution,  et  les  propriétaires  seront 
indemnisés,  moitié  aux  dépens  du  trésor  publi- 
que, l’autre  moitié  sera  répartie  sur  les  com- 
munautés qui  n’ont  point  empêché  les  dom- 
mages. 

VIII. 

Il  est  défendu  aux  municipalités , sous  peine 
de  cassation,  d’envoyer , hors  de  leur  enceinte, 
aucun  détachement  de  gardes  nationales,  sans 
l’autorisation  du  directoire  du  district  ou  du 
département. 
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I X. 

Tout  autre  serment  que  celui  d’être  soumis 
à la  ( onstitution , fidèle  à la  nation  et  au  roi , 
est  aboli. 

X. 

Tous  les  catholiques  du  royaume  ont  la  li- 
berté de  reconnoître  l’autorité  spirituelle  de 
leurs  anciens  ou  de  leurs  nouveaux  pasteurs.. 

X I. 

Les  conseils  de  guerre  sont  rétablis  dans 
l’arniée  de  terre  de  mer,  jusqu’à  ce  que  la 
discipline  soit  en  vigueur,  & d’ici  au  premier 
janvier  prochain , les  délits  militaires  seront  ju- 
gés et  punis  d’après  les  dispositions  des  anciennes 
ordonnances, 

X I L 

Tous  les  emplois  militaires  auxquels  il  n’a 
pas  été'  pourvu,  seront  restitués  aux  officiers 
qui , ayant  donné  leur  démission  depuis  deux 
mois,  se  présenteront  pour  les  reprendre. 

X I I ï. 

La  constitution  et  la  législation  des  colonies 
dépendront  uniquement  de  h sanction  du  roi , 
et  leur  administration  sera  sous  son  autorité  ; 
l’assemblée  nationale  ne  sç  reservant  de  décréter 


( ) 

que  les  lois  relatives  à leur  régime  extérieur 
et  à leur  commerce  avec  la  me'tropole. 

XIV. 

Le  roi  sera  invité , par  une  députation  de 
soixante  membres  de  l’assemblée , à reprendre 
les  rênes  du  gouvernement,  à choisir  sa  garde 
et  le  lieu  de  sa  résidence. 

X V. 

La  constitution  sera  présentée  au  roi  et  à la 
nation  , pour  être  exécutée  provisoirement,  sans 
qu’il  puisse  y être  fait  de  changement  qu’aux 
conditions  et  en  observant  les  formes  qui  se- 
ront ci-après  exprimées. 

XVI. 

Le  roi  sera  invité  à déclarer,  dans  le  délai 
qui  lui  conviendra , les  modifications  qu’il  juge 
nécessaires  à l’acte  constitutionnel  ; la  décla- 
ration de  sa  majesté  sera  adressée  à tous  les 
départemens, 

XVII. 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d’expliquer 
verbalement  ou  par  écrit,  et  de  publier  par  la 
voie  de  l’impression  ce  qu’ils  approuvent  et 
ce  qu’ils  rejettent  de  Pacte  constitutionnel,  en 
y obéissant  provisoirement.  Il  est  défendu  , 
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ious  peine  d’infamie , d’inculper  de  telles  opi- 
nions verbalement  ou  par  écrit,  et  de  désigner 
aucun  citoyen  sous  le  titre  d’ennemi  du  peuple 
et.  de  Ja  liberté , à raison  des  censures  qu’il  se 
sera  permises  contre  les  dispositions  de  Pacte 
constitutionnel.  Tout  acte  de  violence  exercé 
contre  un  particulier  ou  contre  sa  propriété  , 
sous  le  même  pre'texte  , sera  puni  par  un  an 
de  prison , indépendamment  des  dommages  et 
intérêts. 

XVIII. 

Le  premier  janvier  1795  , les  assemble'es  pri- 
maires seront  spécialement  convoquées  à Pelïet  de 
délibérer  sur  la  déclaration  du  roi  et  sur  l’acte 
constitutionnel.  Le  mode  de  délibération  sera , 

f approuve  ou  je  rejette les  modifications 

proposées  à Vacte  constituîionneL 

X I X.. 

Si  les  modifications  sont  rejettées  dans  une 
assemblée  primaire  , on  procédera  immédia- 
tement au  choix  des  électeurs,  sans  autre  dé« 
libération. 

X X. 

Si  les  modifications  sont  admises , î’assem- 
blée  électorale  sera  chargée  de  rédiger  un  cahier 
de  redressement. 
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XXI. 

Le  résultat  des  cahiers  de  la  majorité  des 
corps  électoraux , sera  pris  en  considération  par 
le  corps  législatif,  qui  fera,  dans  la  constitu- 
tion, les  changemens  indiqués  par  le  vœu  na- 
tional ; le  roi  aura  le  droit  de  refuser  sa  sanction 
à tout  ce  qui  seroit  décrété  contradictoirement 
à ce  vœu. 

XXII. 

Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  a 
rejetté  les  modifications  proposées  par  le  roi , 
îa  constitution  sera  reconnue  comme  définiti- 
vement acceptée  par  la  nation,  et  il  ne  pourra  y 
être  fait  postérieurement  d’autres  changemens 
que  sur  une  majorité  de  pétitions  constatées 
comme  il  suit. 

XXIII. 

Les  citoyens  de  chaque  département  adres- 
seront leur  pétition  de  redressement  d’articles 
constitutionnels  au  directoire  de  leur  dépar« 
tement, 

XXIV. 

Lorsque  le  directoire  aura  réuni  un  nombre 
de  pétitions  formant  la  majorité  des  citoyens 
de  leur  département , ils  en  constateront  le  vœu 
commun  et  l’adresseront  au  corps  législatif* 
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XXV. 

Lorsque  le  corps  législatif  aura  reçu  des 
départemens  un  nombre  de  pétitions  qui  cons- 
tatent un  vœu  commun  de  la  majorité  des 
départemens , il  sera  tenu  d’en  délibérer , et  le 
roi  pourra  refuser  sa  sanction  à ce  qu’il  jugeroit 
contraire  ou  différent  d’un  vœu  commun  des 
citoyens. 

X X V 1. 

Si  le  corps  législatif,  sansobserver  les  formes 
et  les  conditions  ci-dessus  prescrites,  se  décla- 
roit  pouvoir  constituant,  le  roi  est  autorisé  à 
convoquer , sans  délai , les  corps  électoraux 
pour  nommer  une  autre  législature. 

XXVII. 

Le  roi  sera  prié  de  faire  connoître  aux  puis- 
sances étrangères  les  dispositions  constantes  de 
l’assemblée  nationale , pour  maintenir  la  paix 
et  les  traités  ; comme  aussi  à inviter  les  princes 
français  et  tous  les  émigrans  à rentrer  dans  le 
royaume,  ou  la  réunion  des  citoyens  et  le  réta- 
blissement de  l’ordre  garantiront  les  droits  de 
tous. 
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POSTS  CRIPTUM. 

Du  30  Août. 

C E projet  de  décret  n’est  sûrement  pas  tel  que  je 
l’eusse  proposé  à une  assemblée  qui  auroic  été  décidée 
à faire  fout  ce  que  les  circonstances  exigent;  mais  qu’on 
juge  de  la  disposition  des  esprits  , en  apprennant  qu’in- 
d.épendamment  des  murmures  insîgnifîans  , de  grands  po- 
litiques de  ce  moment  ci  ont  jugé  mon  plan  , tendant 
à la  contre-révolution  * et  M.  Chapelier  n’a  pas  craint 
de  me  le  déclarer  ce  matin  à la  tribune,  en  s’opposant 
à ce  qu’on  délibérât  sur  cette  question  : « La  constitu- 
tion sera  soumise  à une  acceptation  libre  ^ à un  examen 
réfléchi  par  la  nation  et  par  le  roi. 

Nous  avons  obtenu  cette  acceptation,  m’a-t-on  dît  ^ 
des  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation  ^ et 
la  preuve  en  est  que  nos  lois  s'exécutent  par-tout  litté- 
ralement. On  nomme  les  ■ fonctionnaires  publics  ^ on 
nomme  les  députés , etc. 

Il  est  bien  plaisant  ou  plutôt  bien  déplorable  qu’on 
s’aveugle  aussi  obstinément  sur  la  véritable  situation  du 
royaume.  — Où  donc  exécute-t-on  vos  lois  ? moi  je  vous 
dis  qu’on  brave  impunément  toutes  celles  qui  contiennent 
le  parti  diminuant;  tous  les  jours  vous  en  voyez  les  preuves 
les  plus  multipliées.  — Aujourd’hui , deux  courriers 
extraordinaires  sont  arrivés,  l’un  de  Toulon,  l’autre  de 
Bordeaux  ; celui  de  Toulon  a apporté  la  nouvelle  d’une 
bataille  entre  les  citoyens , dont  plusieurs  ont  été  tués  j 
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les  tins  voulant  et  les  autres  ne  voulant  pas  qu^oiT 
nie  des  séditieux. 

A Bordeaux , la  chambre  de  commerce  vous  déclare 
que  son  vœu  ^ ses  réclamations  sur  le  décret  des  gens 
de  couleurs  , ont  été  enchaînés  , et  ensuite  calomniés 
par  le  club , et  qu’il  esc  temps  de  vous  faire  connoître 
les  vives  alarmes  du  commerce. 

— Comment-donc  pouvez-vous  parler  de  vœu,  d’opî- 
nîon,  d’acceptation  libre  dans  un  tel  ordre  de  choses  ? 
Comment  suis'je  libre  moi-même  en  vous  parlant  ainsi  ,• 
c’est  parce  que  je  dédaigne  les  insultes  et  les  menaces  , 
et  les  plus  sanglans  outrages  ; que  de  grossièretées  n’ai-je 
pas  entendu  pendant  même  que  je  lisois  mon  projet  de 
décret  ; et  ceux  des  membres  de  la  majorité  qui  en  trou- 
vent les  principales  dispositions  sages  et  utiles,  qui  më 
l’ont  dit , et  qui  n’osenc  pas  vous  le  dire  publiquement  ^ 
sont-il  libres  ? Ah  ! je  suis  fondé  à croire  , que  vous 
détestés  la  liberté  5 vous , a qui  je  ne  déplais  que  parce 
que  je  vous  dj^  ce  que  je  pense, 'sans  égard  à vos  cris, 
et  à ceux  des  tribunes. 

La  nation  à accepté  , quoi  ? vos  promesses  de  liberté; 
d’égalité  ? je  les  accepte  aussi. — Mais  un  gouvernement? 
où  est-il  B montrez  le  moi  bien  ordonné  , juste,  puis- 
sant respecté , la  nation  ne  l’accepte  qu’à  ces  con- 
ditions— îl  faut  donc  qu’elle  examine  vos  institutions  , 
qu’elle  en  voie  froidement  la  marche  , les  effets  pouf 
avoir  un  avis , — et  quand  je  vous  propose  de  faire 
expliquer  son  premier  représentant , et  de  consulter 
dans  deux  ans  les  assemblées  primaires , après  avoir 
rétabli  l’ordre  et  la  tranquillité  dans  le  royaume , 
Cêîte  forme  vousparoît  tendre  à la  contre-révolution.—^ 


Maïs  entendez-vous  donc  vous  même  ? je  part  de  vocrô 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple;  quoi  vous  la 
proclamez  sans  cesse  pour  ne  la  reconnoîcre  jamais  ? 
Vous  dites  aujourd’hui  formellement  par  un  décret,  que 
la  nation  à le  droit  de  réformer  quand  il  lui  plaît  sa 
constitution,  et  vous  lui  imposés  silence  pendant  trente 
ans. — Que  voulez-vous  que  pense  la  nation  , ( j’en  ex- 
cepte la  lie  ) de  ce  contre-sens  ; si  elle  peut  ce  qui  lui  plaît  : 
elle  exécutera  mon  plan  dans  ses  assemblées  primaires  ; 
si  elle  ne  peut  exécuter  que  votre  volonté,  elle  vous 
demandera  ce  que  vous  avez  fait  de  sa  souveraineté,  e£ 
où  vous  la  placés.  En  vérité  cette  doctrine  de  la  sou- 
veraineté nationale,  ressemble  fort  à celle  de  la  grâce 
efficace  et  du  libre  arbitre  ; les  jansénistes  n'ont  jamais 
pu  faire,  sur  cela  , un  décret  qui  eût  le  sens  commun. 
Quand  à moi,  qui  prend  les  abstractions  pour  ce  qu'elles 
sont,  et  ne  m’attache  qu’aux  réalités  ; je  vois  que  vous 
avez  fait  une  constitution  qui  n^est  ni  jugée  ni  acceptée 
librement;  je  vois  et  je  soutiens  qu^elle  n’est  point  exécutée 
dans  ces  lois  réprimantes  et  gouvernantes. 

Je  pense  qu’en  cette  partie  les  discoureurs  ne  âau- 
roient  lui  donner  ce  qui  lui  manque  , et  que  tout  ministre 
qui  aura  de  la  conscience  et  des  lumières  , vous  déclarera 
qu’il  lui  est  impossible  d’attendre  trente  ans  pour  exercer 
son  ministère. 

Encore  les  ministres , au  moyen  de  leurs  appointemens , 
peuvent-ils  prendre  patience;  mais  la  nation  qui  paye 
et  ne  reçoit  nen  ( j’en  excepte  la  lie  ) s’impatientera  je 
vous  le  prédis,  et  si  l’on  présente  dans  deux  ans,  aux 
assemblées  primaires  des  observations  raisonnables,  s! 
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d*îcî  îà  on  a pris  des  mesures  pour  que  les  gens  sensés 
Êt  honnêtes,  n*en  soient  point  expulsés  , la  nation  pourra 
fort  bien  rétracter  le  serment  d’obéissance  et  d’admi- 
ration  qu’elle  a fait,  dit- on,  librement^  à'^Voeuvre  du 
comité  de  constitution  et  de  révision. 
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